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R E P U B L I Q U E  F R A N C A I S E  
 

Rég ion Rhône-A lpes  
Dépar t ement  de la  Lo i re  

Commune de 

 
 

 
 
 

CONSEIL MUNICIPAL 

Séance publique du 13 janvier 2015 

Date de la convocation : 07/01/2015 
Date d'affichage : 07/01/2015 

  

L'an deux mille quinze et le treize janvier à 20 h 30, le CONSEIL MUNICIPAL de cette commune, 
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses 
séances. La séance a été publique. 
Sous la Présidence de Monsieur Hubert ROFFAT, Maire. 
 
Présents  : Hubert ROFFAT, Michèle BRESCANCIN, Emmanuel BRAY, Agnès GIRAUD,     
Marie Claude SOUZY, Marie-Pierre GIROUDIERE, Michel BERT, Michel FABRE,            
Blandine DAVID, Michaël DEJOINT, Sabrina ROCHE 
 
Absents excusés  : Luc DOTTO, Patrice DUCREUX, Yannick PETERSEN, Virginie VIAL 
 
Les conseillers présents représentant la majorité des membres en exercice, qui sont au nombre 
de 15, il a été procédé conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales à la nomination d’un secrétaire pris dans le sein du conseil.  
Monsieur Michaël DEJOINT ayant obtenu la majorité des suffrages a été désigné pour remplir 
ces fonctions qu’il a acceptées. 
 
 
Approbation du PV du précédent Conseil Municipal  

 
 
Le procès-verbal du Conseil Municipal du 4 décembre 2014 est approuvé à l’unanimité. 
 
 

Rapport des décisions prises par délégation  
 

 
Monsieur le Maire expose à l’assemblée ce qui suit : 
 
Vu l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les délégations accordées à Monsieur le Maire par délibération n° 25/14 du Conseil 
Municipal de Neulise en date du 16 avril 2014, 
Vu les délégations accordées à Monsieur le Maire par délibération n° 42/14 du Conseil 
Municipal de Neulise en date du 23 avril 2014, 
Considérant l’obligation de présenter au Conseil Municipal les décisions prises par Monsieur 
le Maire en vertu de ces délégations, 
 
Le Conseil Municipal prend note des décisions suivantes : 
 
1) Attributions de concessions funéraires : 
 

N° concession Concessionnaire Durée Tarif 
725 Belkace MAACHI 30 ans 125,00 € 
726 Roger BROSSE 30 ans 125,00 € 
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Mise à disposition d’un fonctionnaire territorial t itulaire  
Délibération n° 01/15 

 
Monsieur le Maire expose que selon l’article 61 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, la mise 
à disposition est la situation du fonctionnaire qui demeure dans son cadre d’emploi ou corps 
d’origine, est réputé y occuper un emploi, continue à percevoir la rémunération 
correspondante, mais exerce ses fonctions hors du service où il a vocation à servir. 
Elle ne peut avoir lieu qu’avec l’accord du fonctionnaire et doit être prévue par une 
convention conclue entre l’administration d’origine et l’organisme d’accueil. 
 
Conformément à l’article 1 du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif à la mise à 
disposition, le Conseil Municipal est informé qu’un agent titulaire faisant partie de ses 
effectifs est mis à disposition de la Commune de Lentigny, à compter du 19 janvier 2015 
(pour une durée de 2 mois et 13 jours), pour y exercer les fonctions de Secrétaire Général à 
raison de 17h30 par semaine. 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale ; 
Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008, relatif au régime de la mise à disposition 
applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ; 
Vu le projet de convention de mise à disposition de personnel entre la Commune de Neulise 
et la Commune de Lentigny ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité des membres présents, 
décide : 

• D’approuver les termes de la convention telle qu’el le lui est soumise, pour la 
mise à disposition de l’agent suivant : Madame DOTT O Anne – Rédacteur 
Principal de 2 ème classe – au bénéfice de la Commune de Lentigny ; 

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer cette conven tion qui prendra effet au             
19 janvier 2015. 

 
 

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territori ale de la Loire  
Convention 2015-2018 relative à l’établissement des  dossiers CNRACL  

Délibération n° 02/15 
 
Le Maire rappelle : 

• que le Centre départemental de gestion de la fonction publique territoriale de la Loire 
est tenu d’accomplir des prestations obligatoires pour le compte de toutes les 
collectivités et établissements publics qui lui sont affiliés. Cet établissement reçoit 
tous les ans notre contribution pour accomplir ces missions. 
De plus, à la demande expresse des collectivités affiliées, des services optionnels 
peuvent être proposés, c’est le cas en ce qui concerne la création du service dédié 
au conseil et au contrôle des dossiers retraite transmis par ces collectivités. Pour 
chacun des services optionnels, l’équilibre financier doit être assuré et cela peut 
s’effectuer de plusieurs manières, à ce jour le Conseil d’administration a préféré 
appliquer des participations financières en fonction des prestations offertes plutôt 
qu’un taux additionnel. 

• que l’article 24 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée par la loi n°2007-209 du 
19 février 2007, autorise le Centre de Gestion à assurer toutes tâches en matière de 
retraite et d’invalidité pour le compte des collectivités territoriales et des 
établissements publics. 

 
Le Maire expose : 
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• que le Centre de Gestion nous a communiqué un projet de convention afin de se 
substituer à nous, pour accomplir les tâches afférentes à l’établissement des dossiers 
CNRACL, et à l’envoi des données dématérialisées relatives au droit à l’information 
de nos agents. S’agissant d’une mission particulière le Centre de Gestion propose 
que cette délégation s’effectue par nature de dossier, au vu d’une tarification fixée au 
1er janvier de chaque année prévoyant la possibilité pour notre collectivité, de la 
dénoncer par courrier recommandé avec avis de réception dans un délai d’un mois à 
compter de la date d’envoi, si nous ne souhaitions pas accepter les nouvelles 
conditions financières. 

• que la solution proposée, présente le double avantage de pérenniser ce service 
optionnel et de ne cotiser qu’en fonction de nos besoins, en connaissant au préalable 
les conditions financières de l’année à venir. 

• que de plus, l’évolution de la réglementation en matière de retraite et plus 
particulièrement dans la gestion des dossiers, ou de l’étude du départ en retraite 
demandée par nos agents (avec estimation de pension), est de plus en plus 
complexe à maîtriser. 

 
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment l’article 24  modifié par la loi n°2007-209 du 19 février 2007 ; 
Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion de la fonction publique 
territoriale, notamment son article 28, habilitant le président à agir sur délibération du conseil 
d’administration du 5 décembre 2007 ; 
Vu la délibération n° 2013-10-23/02 du 23 octobre 2013 du conseil d’administration du 
Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de la Loire, habilitant le président à agir 
pour signer ladite convention; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité des membres présents, 
décide : 

• De charger le Centre départemental de gestion de la  fonction publique 
territoriale de la Loire de prendre en charge l’éta blissement complet des 
dossiers CNRACL de notre collectivité à compter du 1er janvier 2015 jusqu’au 
31 décembre 2017 sauf dénonciation par préavis de t rois mois applicable selon 
les types de dossier ci-après détaillé, et selon le s tarifs fixés par le Centre de 
gestion pour l’année 2015 :  

 
• D’autoriser Monsieur le Maire à signer la conventio n en résultant. 

 
 

Concours du Receveur Municipal  
Attribution d’indemnité  

Délibération n° 03/15 
 
Vu l’article 97 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions, 
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Vu le décret n° 82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités 
par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services 
extérieurs de l’Etat, 
Vu l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les 
communes pour la confection des documents budgétaires, 
Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de 
l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du trésor chargés des 
fonctions de receveurs des communes et établissements publics locaux, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité des membres présents, 
décide : 

• De demander le concours du Receveur municipal pour assurer des prestations 
de conseil et d’accorder l’indemnité de conseil au taux de 100 % par an. 

• Que cette indemnité sera calculée selon les bases d éfinies à l’article 4 de 
l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 préci té et sera attribuée à Madame           
Magali BUTELLE. 

• De lui accorder également l’indemnité de confection  des documents 
budgétaires pour un montant de 45,73 € brut. 

 
 
Rien ne restant à l’ordre du jour, Monsieur le Maire déclare la cession close. 
Délibéré en séance, les jour et an susdits. 
La séance est levée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le Tribunal Administratif de Lyon peut être saisi par voie de recours formé contre une 
délibération du Conseil Municipal pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes : 

- Date de sa réception à la Sous-Préfecture ; 
- Date de sa publication. 

Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux qui 
recommencera à courir soit : 

- A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ; 
- Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant ce délai. 

 


